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Les jeunes aspirent à autre chose qu’à un certificat de conformité
Des intellectuels, des responsables d’association et des artistes dénoncent le manque de concertation dans la préparation du service national universel

Q
ui oserait se porter en
faux contre les intentions
affichées par la mise en
place du service national

universel (SNU) ? Il s’agit, nous 
dit­on, d’un « projet d’émancipa­
tion des jeunes » qui vise « le ren­
forcement de la cohésion natio­
nale et territoriale, le développe­
ment d’une culture de
l’engagement et l’accompagne­
ment de l’insertion profession­
nelle et sociale des jeunes ». 

Ce sont là, en effet, des objectifs
louables, tant la situation est 
aujourd’hui préoccupante : les
fractures entre les territoires ren­
dent dorénavant difficiles, voire
impossibles, les rencontres entre 
des franges de plus en plus hété­
rogènes de notre jeunesse ; l’école
entérine, quand elle ne les creuse 
pas, les inégalités sociales ; la pré­
carisation galopante retarde de 
plus en plus l’entrée dans un em­
ploi durable ; les industries de 
programmes et la machinerie pu­
blicitaire ne voient dans les diffé­
rentes catégories de jeunes que
de lucratifs « cœurs de cible » ; des
« joueurs de flûte » de toutes sor­
tes tentent d’enrôler les adoles­
cents sans repères au service des 

idéologies les plus baroques,
quand ce ne sont pas des fanatis­
mes les plus mortifères…

Que propose, face à cela, le
SNU ? Un « séjour de cohésion de 
deux semaines » et une « mission
d’intérêt général de douze jours ». 
Un déploiement en 2020 pour 
30 000 jeunes volontaires, avant 
la généralisation et l’obligation,
en 2023, pour 800 000 jeunes. Un
budget de 2 milliards d’euros en 
vitesse de croisière.

Des objectifs ambigus
L’opération est imposante et, avec
de telles ambitions, on aurait pu
imaginer qu’elle fasse l’objet 
d’une concertation d’ampleur. Or 
voilà qu’elle se met en place à 
marche forcée, sans que les ac­
teurs de l’Education nationale, les 
parents d’élèves, les organisa­
tions professionnelles et syndica­
les, les collectivités territoriales et 
les mouvements d’éducation po­
pulaire aient jamais vraiment été 
impliqués. Certes, on se doute
que le gouvernement va faire 
pression sur les associations – qui
ont perdu plus de 16 000 emplois 
depuis 2018 – pour qu’elles s’en­
gagent dans le SNU, au risque, si­

non, de voir leur existence com­
promise. Mais suffiront­elles 
pour accueillir chaque année les 
800 000 jeunes qui vont devoir 
trouver un support pour leur 
« mission d’intérêt général » ?

En quoi va consister le « séjour
de cohésion » ? Le projet actuel
suggère d’utiliser les « pédago­
gies actives » et de « partir de l’ex­
périence des jeunes ». Mais, mal­
gré les dénégations, c’est bien le 
modèle militaire qui est imposé : 
de l’uniforme au lever des cou­
leurs, des marches au pas à la 
structuration en brigades, tous
les attributs de la caserne sont là. 

Or, s’il est parfaitement légitime
de proposer cela aux jeunes qui se
destinent à une carrière dans l’ar­
mée ou la police, il est absurde de 
l’imposer à toutes et tous. Car on 
risque alors de se heurter au scep­
ticisme des uns et à l’agressivité
des autres. La « cohésion » ne se 
décrète pas : elle se construit dans
une démarche pédagogique am­
bitieuse. L’« engagement » ne
s’impose pas : il se découvre dans 
des rencontres multiples et s’ac­
compagne au long cours.
L’« émancipation » n’est pas une
« opération coup de poing » : c’est 

un processus qui permet d’accé­
der à la réflexion critique et de
« penser par soi­même ».

Une autre voie est possible que
ce SNU incohérent, irréaliste et
aux objectifs ambigus. Si notre
pays veut consacrer 2 milliards
d’euros pour compléter et enri­
chir la formation de sa jeunesse,
les possibilités ne manquent
pas. Nous pourrions, par exem­
ple, construire et insérer dans la
scolarité, dès le collège, un véri­
table « parcours citoyen » : tous 
les élèves auraient à choisir, cha­
que année, un « engagement ci­
toyen » dans un ensemble de
propositions construites en col­
laboration avec les collectivités

territoriales et le tissu associatif ;
ils devraient en rendre compte
auprès de leurs camarades et de
leurs professeurs et présenter ré­
gulièrement un dossier faisant 
état de leurs découvertes et de
leurs acquis.

Nous pourrions aussi encoura­
ger et financer largement toutes
les formes de rencontre et de coo­
pération entre jeunes d’origines
différentes, tant dans le cadre de 
séjours de vacances que d’activi­
tés sportives, artistiques et cultu­
relles, ou encore d’engagements 
au service des plus démunis, des
seniors isolés ou de la sauvegarde
de la planète. Nous pourrions
également multiplier les bourses,
les aides à la mobilité, les sou­
tiens aux projets innovants pour 
susciter de nouvelles solidarités.
Tout cela pourrait se faire en s’ap­
puyant sur l’expertise des mou­
vements d’éducation populaire,
qui retrouveraient ainsi une 
place qu’ils n’auraient jamais dû 
perdre dans notre société.

Les jeunes aspirent à autre
chose qu’à un certificat de con­
formité. Nous leur laissons un
monde largement dévasté. Ayons 
au moins la décence de leur pro­

poser quelques occasions de 
construire ensemble leur avenir
en mobilisant leur imagination 
et leur dynamisme. Notre Répu­
blique – pour rester fidèle à ses 
promesses – ne peut se contenter
de jeux de rôle bâclés dans des ca­
sernes improvisées. Elle doit se
donner les moyens de former des
citoyens en leur permettant de
s’engager et de se rencontrer, de 
découvrir ensemble qu’ils ont dé­
sormais un destin commun à 
partager, un destin national,
européen et planétaire. 
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Nicole Belloubet
Le crime de lèse-Dieu n’existe pas

La garde des sceaux se dédit à la suite de la polémique 
suscitée par ses récents propos sur « l’insulte à la religion » 
dans le cadre de l’« affaire Mila ». Elle estime au contraire 
que chacun peut critiquer comme il l’entend une croyance

A
ujourd’hui, la vie publique est ainsi
faite que quelques mots, maladroi­
tement prononcés en moins de dix
secondes à la radio, peuvent susciter

une rare polémique. Tenter d’expliquer en­
suite plus clairement sa pensée est vain. Le
pli est pris. Le « bad buzz » est parti. Plus
rien ne s’entend dans le brouhaha des ré­
seaux sociaux et des chaînes d’informa­
tion. C’est la règle du jeu. Elle s’impose aux 
responsables politiques plus qu’à tout
autre. Rien ne sert de le déplorer. C’est dé­
sormais ainsi.

J’en ai fait l’expérience il y a quelques
jours. Lors d’une interview à la radio, on 
m’interrogeait sur l’« affaire Mila » [du pré­
nom de cette lycéenne de l’Isère visée par des
menaces de mort après avoir tenu des pro­
pos hostiles à l’islam]. On me demandait
alors ce qui était le plus grave : insulter une
religion, ou menacer quelqu’un de mort. Au
fond, pour moi, à brûle­pourpoint, la ques­
tion n’avait pas de sens. L’évidence est là :
nul ne doit être menacé de mort, quelle que
soit son expression. Rien, absolument rien,
ne justifie, ou même n’explique, que l’on
appelle à l’assassinat d’une personne.

Puis j’ai eu une expression qui était non
seulement maladroite – ce qui est regretta­
ble –, mais surtout inexacte – ce qui l’est plus
encore : « L’insulte à la religion, c’est évidem­
ment une atteinte à la liberté de conscience. »
Maladroits, ces mots, repris de ceux expri­
més dans la question posée, l’étaient à l’évi­
dence, en donnant le sentiment que l’on 
pouvait établir une comparaison entre deux
termes qui n’ont rien à voir l’un avec l’autre 
et qu’on ne peut mettre en balance.
Inexacts, ensuite, car, juridiquement, l’in­
sulte à la religion n’existe heureusement 
pas dans notre République. Seules sont ré­
primées les injures faites à autrui en raison 
de son appartenance à une religion déter­
minée, comme celles adressées à une per­
sonne en raison de ses origines, de ses 
orientations sexuelles, de son sexe…

Pour dire les choses simplement, chacun
peut critiquer comme bon lui semble une 
religion, une idée, un concept, avec les mots 
de son choix. C’est non seulement heureux, 
mais aussi salutaire. On ne peut, en revan­

che, insulter les personnes, qu’elles soient
croyantes ou non, d’ailleurs. C’est ce qui per­
met de vivre ensemble dans une société ci­
vilisée. Je regrette de ne pas avoir pu l’expri­
mer aussi clairement dans les quelques se­
condes qui m’étaient imparties ce matin­là.

Si j’ai souhaité reprendre ici la parole de
manière plus posée, c’est que les écrits res­
tent. Face à la caricature et à la polémique 
que mes mots ont pu alimenter mais que je 
trouve décalées au regard de mes convic­
tions, il me semblait juste de dire le fond de 
ma pensée sur ce sujet qui enflamme notre 
société. Par ma formation intellectuelle, 
mon parcours professionnel – comme pro­
fesseure, rectrice ou juge – et, surtout, par 
mes convictions profondes, je suis viscérale­
ment attachée à l’idée de laïcité. Je vais sans 
doute énoncer ici ce qui relève pour moi de 
la pure évidence. Mais en ces temps trou­
blés, quelques principes simples méritent
d’être rappelés. En matière de laïcité, il n’y a 
pas d’accommodements possibles. C’est un 
bloc. Inaltérable. Non négociable. Vital.

La France s’est construite autour de cette
idée cardinale, qui fait partie de notre ADN.
Ce principe est la pierre angulaire de la Ré­
publique. Il repose sur la liberté de cons­
cience et la stricte séparation des religions 
et de l’Etat. Et si la laïcité renvoie à un ré­
gime juridique, elle est plus encore un es­
prit, un esprit français. Dans les temps ac­
tuels, ce bien est précieux, car il repose sur 
le respect de chacun dans ses convictions, 
tout en préservant la sphère publique des 
pressions religieuses. Or ces pressions, que 
nous pensions écartées au XXe siècle, sont
aujourd’hui plus fortes que jamais, en revê­
tant de nouvelles formes, directes ou insi­
dieuses, avec toujours, en surplomb, une
violence plus ou moins explicite.

La France n’est pas une terre de fatwas
L’« affaire Mila » a remis en lumière la ques­
tion du droit au blasphème. Ce droit existe. 
Dans notre pays, chacun est libre de blas­
phémer. C’est l’évidence même. A la ré­
flexion, je trouve que parler de blasphème 
est d’une certaine manière se placer sur le 
terrain du religieux, et entrer finalement
dans le jeu de ceux qui veulent interdire
une expression libre. 

Par définition, qui se place hors du point
de vue religieux ne blasphème pas ; il ex­
prime une pensée, une critique, que l’on 
peut ensuite critiquer à son tour si on le 
souhaite, mais jamais en usant de menaces 
ou d’injures ad hominem. La France n’est 
pas une terre de fatwas. Nous ne sommes
plus au temps de Moïse, où le blasphéma­
teur devait mourir lapidé par la commu­
nauté. Le crime de lèse­Dieu n’existe pas, et 
la République a su rompre avec une tradi­
tion qui avait conduit à l’exécution du che­
valier de La Barre, accusé de n’avoir pas ôté 
son chapeau devant une procession. Vol­
taire en défendit la mémoire.

A l’occasion de cette polémique, je me
suis replongée dans un petit texte de Jau­
rès, paru en 1904 dans L’Humanité, puis 
dans Le Populaire, en 1930, et heureuse­
ment republié récemment, muni d’une
belle préface. Il s’intitule : « Le martyre d’un
libre­penseur, Etienne Dolet ». Cet huma­
niste fut brûlé en 1546 pour crime d’im­
piété et Jaurès rend hommage à ce « blas­
phémateur », en rappelant les devoirs qui 
s’imposent à chacun et en fustigeant 
« l’ineptie des inquisiteurs » et « la niaiserie
des bourreaux ».

Les bûchers sont aujourd’hui virtuels. Ils
n’en sont pas moins intolérables et mena­
çants, car nous savons, aujourd’hui, cinq 
ans après l’attentat de Charlie Hebdo, que 
les mots tuent aussi. La bêtise, l’ignorance,
l’obscurantisme nous guettent à chaque pas
et ne nous lâchent pas, avec une force dé­
multipliée sur les réseaux sociaux. Une
adolescente en a fait la terrible expérience 
et nous devons tous contribuer à la proté­
ger et à lui permettre de retrouver le fil
d’une vie normale, celle d’une jeune adulte 
qui s’ouvre au monde.

Jaurès avait pressenti ce qui se joue
aujourd’hui : « L’organisation du nouveau 
monde social de solidarité et de justice ne se
fera point sans un grand effort de pensée. Les
bûchers sont éteints ; mais l’obstacle de­
meure, des inerties, des routines, des préju­
gés, des ignorances. Le vrai moyen d’honorer
les martyrs de la pensée comme Dolet, c’est 
de créer en soi, par un travail de tous les
jours, la liberté de l’esprit, la puissance de la 
vie intérieure. » Il concluait, optimiste : « Le 
droit supérieur de la conscience libre ira s’af­
firmant. » J’ai toujours partagé cet opti­
misme, quels que soient les obstacles, et 
parfois la sensation de retours en arrière. Ce
fut la raison pour laquelle j’ai choisi d’ensei­
gner et c’est cet engagement qui me porte
aujourd’hui encore. 
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J’AI EU UNE EXPRESSION 
QUI ÉTAIT 
NON SEULEMENT 
MALADROITE – CE QUI 
EST REGRETTABLE – 
MAIS SURTOUT 
INEXACTE – CE QUI 
L’EST PLUS ENCORE

MALGRÉ LES 
DÉNÉGATIONS, 
C’EST BIEN LE 
MODÈLE MILITAIRE 
QUI EST IMPOSÉ


